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Procès-verbal du Conseil Municipal 

Séance du 19 mai 2026 
 

 

L'an deux mil vingt-six, le dix-neuf mai, à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la Commune de SAINT-VARENT, dûment convoqué, s'est réuni en session 

ordinaire, à la salle des Mariages sous la présidence de Monsieur RAMBAULT Pierre, Maire de SAINT-VARENT. 

  Date de convocation du Conseil municipal :  13/05/2026. 

 ETAIENT PRESENTS : M. RAMBAULT, Mme BRIT, M. AUBER, Mme SAGOT, M. THAUDIERE, Mme MANIER, M. BILLY, Mme JEANNE,                             

M. SORIN, Mme ROUSSEAU, Mme PIOUSSEAU, M. PILLET, Mme TETART, M. IMBERT, M. GOUGET, Mme ALLIOT, M. BERNIER, Mme DUPUY. 

 ABSENTS EXCUSES : Madame Alexandra ALLIOT 

 PROCURATIONS :  Monsieur Alain ROUSSEAU a donné pouvoir à Monsieur Pierre RAMBAULT 

 
 Nombre de Conseillers :           en exercice :   19           présents : 17        votants :   18     

 M. Dimitri GOUGET a été élu secrétaire de séance. 

 

 

L'ordre du jour comprend 13 points. 

 

Le quorum étant atteint la séance peut débuter. 

 

Concernant le procès-verbal du 7 avril dernier :  

Mme DUPUY mentionne le fait que Monsieur Christophe PETIT ne figure pas dans la commission voirie. 

Monsieur RAMBAULT précise qu’il faudra également ajouter Mme Marina MUCET, ultérieurement. 

 

Le procès-verbal du conseil municipal du 7 avril dernier est validé à l’unanimité. 

 

Arrivée de Mme BRIT à 20h38. 

 

Intervention de M. Gérard Giret et Vanina Séchet (SIBT) :  

Il est prévu un effacement avec des aménagements de la rivière. Le but est de réaliser des aménagements de 

cours d’eau pour restaurer la rivière. Cela a un impact important sur la qualité de la rivière. 

Les travaux seraient au niveau de la chaussée du bourg de Saint-Varent, en aval du vieux pont. L’objectif 

des travaux serait de supprimer la chaussée béton et de faire des aménagements au niveau de l’ancienne zone 

d’influence de l’ouvrage. Il s’agirait de faire des radiers de différentes tailles positionnés sur une grande 

longueur et sur la largeur de la rivière pour relever le niveau d’eau en amont. La pose de banquettes viendrait 

également resserrer le cours d’eau de la rivière. Cela permettrait de préserver les berges et de redonner un 

gabarit naturel à la rivière. Cette opération serait réitérée également à Montrabais. La hauteur d’eau sera donc 

moins importante mais les chaussées seront préservées et l’écoulement entre les chaussées sera libre. L’eau 

se réoxygènera naturellement et sera dépolluée car l’eau ne stagnera plus. 

Les travaux estimés à moins de 30 000 euros seraient financés à 80 % par les financeurs du syndicat (l’agence 

de l’eau Loire Bretagne et la région), et les 20 % restants sont répartis entre la CCT, l’Agglo2B et la CCAVT. 

La mairie n’aura aucun frais à sa charge. 

 

 

 Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal d’une décision prise en vertu des délégations qui lui 

sont accordées : 

 

N°  2026-008 
 

ETUDE AMENAGEMENT PLACES DE PARKING  

DEVANT LE COLLEGE ET RUE NOVIHERIA 
 

Le Maire de la Ville de Saint-Varent, 
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Vu l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 mars 2024 déléguant au Maire la passation des 

marchés n’excédant pas 40 000 € H.T. ; 

 

DÉCIDE 

 

1)D’accepter les prestations avec le cabinet MH INFOGRAPHIE de SAINT-VARENT pour l’étude 

d’aménagement des places de parking devant le collège pour un montant de 1 640,00 €TTC et l’étude 

d’aménagement des places de parking Rue Novihéria pour un montant de 1 190,00 €TTC 

 

2)La dépense sera inscrite à l’article 2031 « Frais d’études » de l’opération 0170 « Voirie ». 

 

3)D’informer le Conseil Municipal de cette décision lors de sa prochaine réunion. 

 

SAINT VARENT, le 29 avril 2026. 
 

 

N°  2026-009 
 

MISSION DE COORDINATION SPS  

ET CONTROLE TECHNIQUE  

POUR LA REHABILITATION DU GRENIER LEONARD  

ANNEXE MICRO-FOLIE 
 

Le Maire de la Ville de Saint-Varent, 
 
Vu l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 20 mars 2026 déléguant au Maire la passation des 

marchés n’excédant pas 40 000 € H.T. ; 

 

DÉCIDE 

 

1)D’accepter la mission de coordination SPS pour la réhabilitation du Grenier Léonard – annexe micro 

folie avec SOCOTEC CONSTRUCTION de NIORT pour un montant de 851 €HT soit 1 021,20 €TTC.  

 

2) D’accepter la mission de contrôle technique pour la réhabilitation du Grenier Léonard – annexe micro 

folie avec SOCOTEC CONSTRUCTION de NIORT pour un montant de 1 024 €HT soit 1 228,80 €TTC.  

 

3) La dépense sera inscrite à l’article 21318 « autres bâtiments publics » de l’opération 195 « Réhabilitation 

Léonard de Vinci ». 

 

4) D’informer le Conseil Municipal de cette décision lors de sa prochaine réunion. 

 

SAINT VARENT, le 11 mai 2026. 
 

 

 

 

 

Ceci exposé, sont présentés les sujets à l’ordre du jour :  
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2026_05_01 Convention régionale de transport scolaire  

2026_05_02 Commission communale des impôts direct – désignation des commissaires 

2026_05_03 Dispositif argent de poche 

2026_05_04 Adhésion au service mobilités et évolution professionnelle du CDG 79 

2026_05_05 Vente d’une parcelle à un euro symbolique à Monsieur Bastien SAVARIT 

2026_05_06 Acquisition d’un véhicule électrique et demande d’aide  

2026_05_07 Sortie de l’inventaire 

2026_05_08 Création d’un emploi permanent 

2026_05_09 Approbation d’une convention de mise a disposition de matériel auprès de la commune de Glénay 

2026_05_10 Approbation de la convention de mise à disposition de trois fonctionnaires territoriaux de la commune 

de Saint-Varent auprès de la commune de Glénay 

2026_05_11 Budget communal : décision modificative n°1/2026 

2026_05_12 Réhabilitation du grenier de Léonard et ses annexes : avenants liés aux marchés de travaux 

 

 

1) 

 

CONVENTION  DE  DELEGATION  DE  LA  COMPETENCE  TRANSPORTS  

SCOLAIRES : 2027-2028 

 
Monsieur le Maire rappelle que la convention de délégation de la compétence transports scolaires arrive 

à échéance au dernier jour de l’année scolaire 2025/2026. Il présente la nouvelle convention ci-annexée qui 

a pour objet de préciser le périmètre et les modalités selon lesquels la Région Nouvelle-Aquitaine délègue à 

l’Autorité Organisatrice de 2nd Rang certaines prérogatives en matière d’organisation, de fonctionnement et 

de financement des transports scolaires. 

La convention prend effet à compter du 1er juin 2026 et s‘achève au dernier jour de l’année scolaire 

2027/2028 selon le calendrier établi par l’Éducation Nationale. 

Il précise, qu’en sa qualité d’Autorité Organisatrice de 2nd Rang, la commune de SAINT-VARENT est 

partenaire privilégiée de la Région en assurant un relai de proximité auprès des usagers du service et s’engage 

à assurer les prérogatives qui lui incombent au titre de la convention, dans le respect des orientations et du 

règlement régional de transports scolaires définis par la Région en sa qualité d’Autorité Organisatrice des 

transports scolaires. 

Monsieur le Maire rappelle que, conformément au règlement régional des transports scolaires, les 

demandes d’inscriptions sont effectuées uniquement via le module d’inscription et de paiement en ligne 

accessible sur le site www.transports.nouvelle-aquitaine.fr, dont la Région est le destinataire direct. La date 

de campagne d’inscription est déterminée chaque année par la Région. 

Monsieur le Maire rappelle que pour la sécurité des élèves de maternelles transportés, un agent 

accompagnateur est mis en place sur toute la durée du service pour les véhicules de plus de 9 places, 

conformément au règlement régional des transports scolaires. La Région contribue financièrement à la prise 

en charge des frais de mise en place d’accompagnateurs. Le montant du cofinancement de la Région sera de 

3 000€ par an et par accompagnateur pour les écoles fonctionnant à 4 jours par semaine. 

Monsieur le Maire informe que la convention pourra être modifiée par avenant.  

 

Monsieur le Maire indique que la convention pourra être résiliée à l’initiative de l’une ou l’autre des 

parties par lettre recommandée avec accusé de réception. La demande de résiliation pourra intervenir dans 

un délai minimal de 4 mois précédant la date de la rentrée scolaire suivante. Dans ce cadre, la résiliation 

prendra effet au dernier jour de l’année scolaire en cours. Après mise en demeure restée sans effet pendant 

http://www.transports.nouvelle-aquitaine.fr/
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un délai de 30 jours, la Région a la possibilité de résilier unilatéralement la convention à tout moment en cas 

de non-respect des dispositions notifiées dans la convention. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents ou 

représentés : 

- D’APPROUVER la convention de délégation de la compétence Transports Scolaires ci-annexée, à 

conclure avec la Région Nouvelle-Aquitaine, à compter du 1er juin 2026 jusqu’au dernier jour de l’année 

scolaire 2027/2028. 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à la présente délibération. 

 

 

2) 

COMMISSION  COMMUNALE  DES IMPOTS  DIRECTS 

ELECTION  DES  COMMISSAIRES 
 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’il incombe au Conseil Municipal de proposer au Directeur Départemental des 

Finances Publiques une liste de 32 personnes parmi lesquels celui-ci désignera les 8 membres titulaires et les 

8 membres suppléants de la Commission Communale des Impôts Directs ; ainsi qu’une personne pour la 

Commission Intercommunale des Impôts Directs. 

 

Monsieur le Maire présente la liste suivante, incomplète faute de volontaires. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

Vu l’article 1650-1 du Code Général des Impôts, 

 

✓ FIXE comme suit la liste qui sera soumise au Directeur Départemental des Finances Publiques pour 

désignation de la Commission Communale des Impôts Directs : 

 

1 ROUSSEAU Alain 

2 ALLIOT Alexandra 

3 MANIER Juliette 

4 JEANNE Sandra 

5 BIDAULT Jean-Pierre 

6 DEHAY Jacques 

7 MONROUZEAU Stéphane 

8 BODIN Jean 

9 AUGER Vincent 

10 BRIT Patrick 

11 PEROCHON Jean-Claude 

12 VOYER Jérôme 

13 PETIT Christophe 

14 AUGER Marylène 

15 THAUDIERE Pierrette 

16 MUCET Jean-François 

 

✓ PROPOSE que M. MONROUZEAU Stéphane soit désigné à la Communauté de Communes du 

Thouarsais pour constitution de la Commission Intercommunale des Impôts Directs. 
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3)  

DISPOSITIF ARGENT DE POCHE 

« Chantiers à caractère éducatif » 
 

 

Monsieur le Maire rappelle la mise en place depuis 2019 des chantiers à caractère éducatif dit dispositif 

« Argent de poche » qui permet à des jeunes mineurs âgés de 14 à 17 ans inclus et habitant la commune de 

Saint-Varent de travailler, dans un cadre de 20 jours, pendant la période estivale (du 1er juillet au 30 

septembre inclus) ou à 10 jours pour les autres périodes de congés scolaires) pour une durée de 6 heures 

maximum par jour au sein des services municipaux de la commune. Les jeunes sont encadrés par les 

responsables des services concernés. 

 

Face aux succès de ce dispositif, et après avoir reçu l’agrément préfectoral pour l’année 2026, Monsieur le 

Maire propose de reconduire les chantiers à caractère éducatif dit « dispositif argent de poche » pour l’année 

2026. 

 

Il propose une gratification de 15 euros sans charge pour la commune pour une durée de travail de 3 heures 

30 par jour. 

 

Les périodes d’emploi auront lieu uniquement pendant chaque période de vacances et seront déterminées 

précisément en fonction des possibilités d’accueil des services. 

 

Dans le cadre de cette opération le nombre de jours maximum par jeune est limité à 20 jours pendant la 

période estivale du 1er juillet au 30 septembre 2026 inclus ou à 10 jours pendant les autres vacances scolaires. 

 

Ces premières expériences professionnelles permettent aux jeunes de disposer d’argent de poche, d’être 

confrontés à des règles simples et des objectifs accessibles, de développer la culture de la contrepartie, de 

favoriser une appropriation positive de l’espace public, d’appréhender les notions d’intérêt public et d’utilité 

collective, de valoriser l’action des jeunes, de donner une image positive des institutions, d’avoir un dialogue 

avec les jeunes, de provoquer des rencontres avec les agents municipaux et de les sensibiliser au monde du 

travail. 

 

Un pacte d’engagement en chantier et stage à caractère éducatif sera signé avec les jeunes permettant une 

gratification tarifaire.   

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents ou 

représentés : 

 

• De mettre en place le dispositif « ARGENT DE POCHE » pour l’année 2026, 

• De fixer le tarif à 15 euros par demi-journée de 3 heures 30 de travail dans la limite de 20 jours 

pendant la période estivale ou à 10 jours pendant les autres vacances scolaires pour chaque jeune. 

• De dire que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2026. 

• D’autoriser M. le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

 

 

4)  

ADHESION AU SERVICE MOBILITES ET ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE 

DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DES 

DEUX-SEVRES 
 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment 
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L’article L. 115-4, L. 421-1 suivants, 

L’article L. 422-1 et suivants, 

L’article L. 452-25 et suivants, 

Vu l’article 1er de l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 qui reconnait le droit à la formation tout au 

long de la vie des fonctionnaires et que « tout fonctionnaire peut bénéficier, à sa demande, d’un 

accompagnement personnalisé destiné à l’aider à élaborer et mettre en œuvre son projet professionnel, 

notamment dans le cadre du conseil en évolution professionnelle » ; 

Vu le décret n° 2022-1043 du 22 juillet 2022 relatif à la formation et à l’accompagnement personnalisé des 

agents publics en vue de favoriser leur évolution professionnelle ; 

Vu la délibération n° 3 du CDG79 en date du 3 décembre 2018, relative à la mise en place de la mission de 

conseil en évolution professionnelle ; 

Vu la délibération n° 5 du CDG79 en date du 13 décembre 2021, relative à la mise en place de la mission 

d’accompagnement en évolution professionnelle ; 

Le Maire présente la convention d’adhésion au service mobilités et évolution professionnelle du Centre de 

Gestion de la fonction publique territoriale des Deux-Sèvres qui a pour objet de définir les modalités 

d’adhésion au service mobilités et évolution professionnelle, la durée et son coût. 

Le Maire propose à l’assemblée de signer la convention d’adhésion au service mobilités et évolution 

professionnelle du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale des Deux-Sèvres et de régler 

l’adhésion au service d’un montant de 150 euros pour deux ans. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DÉCIDE à l’unanimité des membres présents ou 

représentés : 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion au service mobilités et évolution 

professionnelle du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale des Deux-Sèvres. 

 

• D’autoriser la dépense. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget en section de fonctionnement de 

la commune. 
 

 

5) 

VENTE  D’UNE  PARCELLE  À  L’EURO  SYMBOLIQUE 
 

Monsieur le Maire expose aux conseillers municipaux que Monsieur Bastien SAVARIT souhaite acquérir 

une partie (environ 360 m²) de la parcelle située 14 avenue de la Gare cadastrée section AD numéro 366 tel 

que figuré en jaune sur le plan ci-dessous, jouxtant sa propriété.  

Il a été proposé la vente à un euro symbolique des parcelles servant actuellement de jardin pour l’école 

maternelle. Les frais de bornage ainsi que les frais d’acte sont à la charge de l’acquéreur. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;   

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques ; 

VU la délibération 2026_02_01 en date du 3 février refusant la proposition d’achat de 360 m² de la parcelle 

cadastrée AD 366 à un euro symbolique, 

VU la délibération 2026_03_07 en date du 11 mars 2026, autorisant le découpage de 260 m² de la parcelle 

cadastrée AD 366, et sa vente à Monsieur SAVARIT au prix de 4 € le mètre carré, soit 1 040,00 € HT, 

 

CONSIDERANT que Monsieur SAVARIT souhaite réitérer sa proposition d’achat d’une partie de la parcelle 

AD 366 à l’euro symbolique, 

CONSIDERANT que Monsieur SAVARIT souhaite désormais proposer l’acquisition de 360 m² de la 

parcelle cadastrée AD 366 à l’euro symbolique,  

CONSIDERANT que la partie Sud de la parcelle sert actuellement de jardin pédagogique aux classes de 

maternelle, 

 

Il est proposé de rencontrer l’équipe pédagogique pour s’assurer que le terrain souhaité est utilisé par les 

élèves et pour connaître l’usage qui en est fait. Les élus envisagent également de se rendre sur place pour 

mesurer la pertinence de l’opération. 

 

La délibération est reportée.  

 

 
6) 

ACQUISITION D’UN VEHICULE ELECTRIQUE ET DEMANDE D’AIDE « COUP 

DE POUCE VEHICULES PARTICULIERS ELECTRIQUES » – DISPOSITIF CEE 
 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code de l’énergie, 

Vu le dispositif des Certificats d’Économie d’Énergie (CEE) des véhicules électriques des collectivités, 
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Vu la nécessité de renouveler le parc automobile communal afin de réduire les émissions de gaz à effet de 

serre et les coûts d’exploitation, 

 

Considérant : 

• L’opportunité d’acquérir un véhicule 100 % électrique pour les besoins des services municipaux, 

• Les avantages environnementaux et économiques liés à l’utilisation d’un véhicule à faibles émissions, 

• La possibilité de bénéficier d’une aide financière dans le cadre du dispositif CEE d’un montant de  

700 euros, 

Monsieur Thaudière précise également que le véhicule actuel utilisé par les services techniques pour un usage 

similaire sera repris par le garage automobile pour 1 000 euros.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents ou 

représentés : 

 

1) D’approuver l’acquisition d’un véhicule électrique de type E-TRUCK RIDELLE pour un montant 

de 22 650,01 € TTC, auprès de l’entreprise CHAMPION DE L’EVASION de SAINT-VARENT.  

2) D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter et percevoir la prime « Coup de pouce véhicules 

particuliers électriques » dans le cadre du dispositif CEE, ainsi qu’à signer tout document nécessaire 

à cette demande. 

3) D’inscrire la dépense au budget communal 2026, chapitre 0151 « Achat matériels/mobiliers/divers 

article 21828 « Autres matériels de transports ». 

 

4) De charger Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 

7) 

SORTIE DE L’INVENTAIRE 
 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses dispositions relatives aux attributions du 

conseil municipal ; 

VU les instructions budgétaires et comptables applicables aux communes ; 

VU l’inventaire des immobilisations de la commune ; 

VU l’état de l’actif tenu par le comptable public ; 

VU le rapport de présentation relatif à la nécessité de mettre à jour l’inventaire communal ; 

VU la délibération 2026_03_04 relative à la vente du mobilier ; 

 

CONSIDERANT que la commune est propriétaire de plusieurs biens meubles inscrits à son inventaire ; 

CONSIDERANT que les deux pupitres restants sur cinq, acquis en 2008 pour un montant de 77,50 € le lot, 

inscrits à l’inventaire communal sous le numéro 2188-08-14 article 2188, qui étaient prévus à la vente au 

prix unitaire de 5 euros ainsi que les pupitres, acquis en 2010 pour un montant de 156,60 €, inscrits à 

l’inventaire communal sous le numéro 2188-10-19, article 2188 qui étaient prévus à la vente au prix unitaire 

de 5 euros, sont obsolètes ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu, par conséquent, de procéder à leur retrait de l’inventaire communal afin de 

mettre en concordance l’inventaire de l’ordonnateur et l’état de l’actif du comptable public ; 

CONSIDERANT que cette opération de sortie d’inventaire n’emporte pas, en elle-même, de conséquence 

budgétaire sur les crédits de la commune dès lors qu’il s’agit d’un retrait de biens devenus sans utilité ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents ou 

représentés : 

 



  Page 9 sur 19 
Séance du 19 mai 2026 

- D’approuver la sortie de l’inventaire communal des deux pupitres restants sur cinq, acquis en 2008 pour un 

montant de 77,50 € le lot, inscrits à l’inventaire communal sous le numéro 2188-08-14, article 2188, ainsi 

que des pupitres, acquis en 2010 pour un montant de 156,60 €, inscrits à l’inventaire communal sous le 

numéro 2188-10-19, article 2188. 

- De procéder à la mise à jour de l’inventaire communal et, le cas échéant, à toute opération comptable 

nécessaire à la concordance avec l’état de l’actif tenu par le comptable public. 

- De retirer de l’inventaire communal les deux pupitres restants sur cinq, acquis en 2008 pour un montant de 

77,50 € le lot, inscrits à l’inventaire communal sous le numéro 2188-08-14 article 2188, qui étaient prévus à 

la vente au prix unitaire de 5 euros ainsi que les pupitres, acquis en 2010 pour un montant de 156,60 €, 

inscrits à l’inventaire communal sous le numéro 2188-10-19, article 2188 qui sont obsolètes ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à l’exécution de la présente délibération et de sa transmission au comptable 

public. 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document se rapportant à cette délibération. 

 

 

8) 

CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article L. 313-1 du code général de 

la fonction publique, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe délibérant 

de la collectivité. 

En raison des tâches à effectuer, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de créer, à compter du 

1er juin 2026 un emploi permanent de bibliothécaire relevant de la catégorie hiérarchique B et du grade 

d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques à temps complet. 

Cet emploi doit être pourvu par un fonctionnaire.   

Il demande que le Conseil Municipal l’autorise à recruter un agent contractuel, dans l’hypothèse où la 

vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire conformément aux 

conditions fixées à l’article L. 332-8, 2° du code général de la Fonction publique. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents ou 

représentés : 

 

• De créer un emploi permanent sur le grade d’assistant de conservation du patrimoine et des 

bibliothèques relevant de la catégorie hiérarchique B pour effectuer les missions de responsable de la 

médiathèque municipale à temps complet à compter du 1er juin 2026. 

 

• D’autoriser le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans l’hypothèse où la 

vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire pour une durée 

déterminée de 1 an (trois ans maximum) renouvelable par reconduction expresse. La durée des contrats 

successifs ne peut excéder un total de six années.  

 

• Que l’agent recruté par contrat devra justifier d’un diplôme de niveau IV ou V. 

 

• Que la rémunération, dans le cadre du recrutement d’un agent contractuel, sera fixée en référence à 

l’échelle indiciaire du grade d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques, au regard 

de l’expérience professionnelle et de la motivation, et assortie du régime indemnitaire dans les 

conditions prévues par délibération du 18 novembre 2025. 

 

• Que la rémunération, dans le cadre du recrutement d’un fonctionnaire titulaire, sera fixée en référence 

à l’échelle indiciaire du grade d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques, au regard 
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du dernier arrêté d’avancement d’échelon et assortie du régime indemnitaire dans les conditions 

prévues par délibération du 18 novembre 2025. 

 

• La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 – charges du personnel. 

 

• D’adopter le tableau des emplois suivants : 

 

Cadres d’emplois Catégorie 
Effectifs 

budgétaires 

Effectifs 

pourvus 
Temps de travail 

Filière Administrative         

Attaché principal A 1 0 1 temps complet  

Rédacteur principal de 

1ère classe 
B 1 1 1 temps complet :  

Rédacteur territorial B 2 0 2 temps complet :  

 
Adjoint administratif 

principal de 1ère classe C 2 2 2 temps complets :   

Adjoint administratif 

principal de 2ème classe 
C 1 1 1 temps complet :   

Adjoint administratif 

C 3 1 

1 temps complet   

1 TNC – 22 h 45  

1 TNC  : 19 h 15  

Filière police 

municipale 
         

Chef de service police 

municipale 
B 1 1 1 temps complet  

           

Brigadier-chef 

principal de police 

municipale 

C 1 0 1 temps complet   

Filière technique          

Agent de maitrise 

principal 
C 4 4 4 temps complets 

 

 

Agent de maîtrise  C 3 1 

2 temps complets  

   

1 temps complet vacant (en 

raison d’une disponibilité) 
 

Adjoint technique 

territorial principal de 

1ère classe 

C 1 1 1 TNC – 32 heures 21 mn  

Adjoint technique 

territorial principal de 

2ème classe 

C 3 3 

1 temps complet (vacant)  

1 TNC – 32 heures 21 mn  

1 TNC – 28 heures   

1 TNC – 27 heures 30  

Adjoint technique 

territorial C 9 6 

2 temps complets  

   

7 temps non complet :  
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·       1 TNC – 28 heures 04 mn  

·       1 TNC – 28 heures  

·       1 TNC – 28 heures 

(vacant 
 

·       1 TNC – 27 heures 30  

·       1 TNC – 24 heures 30  

·       1 TNC – 14 heures 30  

·       1TNC – 8 heures 30  

   

Filière culturelle          

Assistant de 

conservation du 

patrimoine et des 

bibliothèques 

B 1 0 
1 temps non complet – 30 

heures  
 

Assistant de 

conservation du 

patrimoine et des 

bibliothèques 

B 1 0 1 temps complet  

Adjoint territorial du 

patrimoine principal de 

1Ere classe 

C 1 1 
1 temps non complet – 30 

heures 
 

Adjoint territorial du 

patrimoine. 
C 1 1 1 TNC – 9 h 15 mn  

      

Agents non titulaires          

Assistant de 

conservation du 

patrimoine et des 

bibliothèques 

B 1 1 CDI de droit public article 

L.332-8 2° du code général de la 

fonction publique territoriale 

 

·  1 TNC – 30 heures  

      (délib. du 14/10/2025)  

 ·  1 temps complet  

Adjoint technique 

contractuel 

C 2 2 CDD de droit public – article 

L.332-23 1° du Code général 

de la fonction publique 

(Accroissement temporaire 

d’activité) 

 

2 temps complet  

(du 01/01/2026 au 31/12/2026)  

(du 01/02/2026 au 31/01/2027)  

(délib du 9/12/2025)  

   

1 TNC – 22 h 37  

 (du 01/09/2025 au 

05/07/2026) 
 

(délib du 9/07/2025)  

   

1 TNC – 17 h 30  

(du 15/07/2025 au 30/09/2025)  

(délib du 9/07/2025)  
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Agent de maitrise C 1 1 CDI de droit public L.445 du 

code Général de la Fonction 

Publique et L.1224-3 du Code 

du Travail 

 

·  1 temps complet  

(délib du 11/07/2024)  

Adjoint technique 

territorial 

C 2 2 CDI de droit public – L.445 

du code Général de la Fonction 

Publique et L.1224-3 du Code 

du Travail 

 

· 1 TNC – 26 heures 03  

·  1 TNC – 12 heures 25  

 

 

9) 

APPROBATION  D’UNE CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE 

MATÉRIEL AUPRÈS DE LA COMMUNE DE GLÉNAY 
  

 

Dans le cadre de la mise à disposition de personnel des services techniques de SAINT-VARENT pour 

l’entretien de la voirie sur le territoire de la commune de GLÉNAY, Monsieur le Maire propose de mettre à 

disposition gratuitement la tractopelle de la commune auprès de la commune de GLÉNAY. 
 

VU le projet de la convention de mise à disposition de matériel auprès de la commune de GLÉNAY, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents ou 

représentés : 

 

 D’APPROUVER la convention de mise à disposition de la tractopelle de la commune auprès de la 

commune de GLÉNAY pour la période du 1er mai 2026 au 30 avril 2027. La tractopelle sera mise à 

disposition gratuitement. 
  

 D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec la commune de GLÉNAY. 

 

 

10)  

APPROBATION  DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION  

 DE TROIS FONCTIONNAIRES TERRITORIAUX  DE LA COMMUNE DE 

SAINT-VARENT AUPRÈS DE LA COMMUNE DE GLÉNAY 
 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que les communes de SAINT-VARENT et GLÉNAY ont 

passé en 2023, 2024 et 2025 des conventions de mise à disposition de leur personnel des services techniques 

pour l’entretien de la voirie sur leur territoire respectif pour une durée de 2 mois. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de reconduire cette mise à disposition du personnel des 

services techniques auprès de la commune de GLÉNAY pour la période du 1er mai 2026 au 30 avril 2026. 

 

VU le Code général des Collectivités territoriales, 

VU les articles L.512-6 à L.512-9 et L.512-12 à L.512-15 du Code général de la fonction publique, 

VU le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs, 
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CONSIDERANT que l’organe délibérant est informé préalablement de la mise à disposition d’un agent 

faisant partie de ses effectifs. 

 

VU le projet de la convention de mise à disposition avec la commune de GLENAY annexée à la présente 

délibération, 

VU l'accord des fonctionnaires concernés, 

CONSIDERANT que l’organe délibérant est informé préalablement de la mise à disposition des trois 

agents faisant partie de ses effectifs, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents ou 

représentés :  

 

 D’APPROUVER le renouvellement de la mise à disposition de trois fonctionnaires titulaires de la 

commune de SAINT-VARENT auprès de la commune de GLÉNAY pour exercer les missions suivantes : 

entretien de la voirie sur le territoire de la commune de GLÉNAY, à compter du 1er mai 2026 jusqu’au 30 

avril 2027, au maximum à temps complet, selon un planning établi d’un commun accord entre la commune 

de SAINT-VARENT et la commune de GLÉNAY et pour une durée totale de temps de travail de 210 heures 

maximum. 

 La commune de GLÉNAY remboursera à la commune de SAINT-VARENT le montant de la rémunération, 

les cotisations et les charges sociales des agents mis à disposition correspondant à leur grade d’origine, et, 

selon le temps de travail réel effectué sur la commune de GLÉNAY. 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec la commune de GLÉNAY. 

 

 

11) 

BUDGET  COMMUNE   

DÉCISION  MODIFICATIVE  N° 1/2026 
 

 

 

Les décisions modificatives sont destinées à procéder, en cours d’année, après le vote du Budget Primitif, à 

des ajustements comptables. 

Elles prévoient et autorisent les nouvelles dépenses et recettes qui modifient les prévisions budgétaires 

initiales, tout en respectant l’équilibre du Budget Primitif. 

La présente décision modificative au budget de l’exercice 2026 propose d’opérer des virements de crédits 

comme suit : 

 

 

En dépenses de fonctionnement : 

 

⚫ Chapitre 011 : « Charges à caractère général » : + 13 070 € 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « terrains » (+ 1 490 € relatif aux travaux 

de carottage du stade). 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « multirisques » (+ 1 580 €). 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « autres honoraires, conseils » (+ 10 000 

€ relatif à la prestation de mission de consultant concernant la construction d’une nouvelle salle des fêtes et 

la réhabilitation de l’ancienne salle des fêtes en halle ouverte). 

 

⚫ Chapitre 012 : « Charges de personnel » : + 1 858 € 
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Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « autre personnel extérieur » (+ 700 € 

relatif au contrat de remplacement d’agent d’entretien par porte ouverte emplois). 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « versement mobilité » (+ 1 100 €). 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « Versement au CNAS » (+ 58 €). 

 

⚫ Chapitre 65 : « Autres charges de gestion courante » : - 70 169 € 

 

Il est proposé de diminuer les crédits ouverts sur l’article autres (- 70 169 € sur le compte de réserve 

afin de financer les nouvelles dépenses). 

 

 

⚫ Article 023 : « virement à la section d’investissement » : + 49 900 € 

 

Il est proposé d’augmenter le virement à la section d’investissement du fait des dépenses 

supplémentaires d’investissement. 

 

 

En recettes de fonctionnement : 

 

⚫ Chapitre 731 : « Fiscalité locale » : + 3 450 € 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « impôts directs locaux » (+ 3 450 €). 

 

⚫ Chapitre 74 : « Dotations, subvention » : - 8 791 € 

 

Il est proposé de diminuer les crédits ouverts sur l’article « dotation forfaitaire des communes » (- 

411 €) 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « dotation de solidarité rurale (DSR) des 

Communes » (+ 15 862 €). 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « dotations aux élus locaux » (+ 3 895 €). 

 

Il est proposé de diminuer les crédits ouverts sur l’article « Etat- Compensations au titre des 

exonérations de taxes foncières » (- 28 137 €). 

 

 

En dépenses d’investissement : 

 

⚫ Chapitre 16 : « Emprunts et dettes » : + 300 € 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « dépôts et cautionnements reçus » (+ 300 

€ relatif au départ du locataire du logement 2 Place de l’Hôtel de Ville). 

 

⚫ Chapitre 0075 : « Réserve foncière » : + 2 000 € 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « autres constructions » (+ 2 000 € relatif 

aux frais de notaire concernant l’échange des immeubles 40 et 44 rue Novihéria). 

 

 

⚫ Chapitre 0113 : « Bâtiments communaux » : + 3 840 € 
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Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « frais d’études » (+ 3 840 € relatif au 

relevé de bâtiment du complexe sportif). 

 

 

⚫ Chapitre 0151 : « Achat matériel/mobilier/divers » : + 1 040 € 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « matériel informatique scolaire » (+ 680 

€) et « autres » (+ 360 € relatif au remplacement de l’aspirateur de l’école élémentaire). 

 

⚫ Chapitre 0170 : « Voirie » : + 16 465 € 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « frais d’études » (+ 2 830 € relatif à 

l’établissement de plans pour l’aménagement des parking rue Novihéria et en face du collège) et 

« installations de voirie » (+ 11 270 € relatif à la fourniture et la pose de bois sur la passerelle métallique, + 

2 150 € relatif au surplus de m3 semelle en béton armée et un surplus de m2 d’enduit taloché pour le mur 

réalisé au stade) et « Autre matériel technique » (+ 215 € relatif au surplus de l’achat du radar pédagogique).  

 

⚫ Chapitre 195 : « Réhab. Espace Léonard de Vinci » : + 26 255 € 

 

Il est proposé d’augmenter les crédits ouverts sur l’article « Autres agencements et aménagements » 

(+ 26 255 € relatif à l’aménagement extérieur devant la médiathèque). 

 

 

En recettes d’investissement : 
 

 

⚫ Article 021 : « virement de la section de fonctionnement » : + 49 900 € 
 

Il est proposé d’augmenter le virement de la section de fonctionnement du fait des dépenses 

supplémentaires d’investissement. 
 

 

 

 DEPENSES RECETTES 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

Chap. 011– Charges à caractère général + 13 070,00 €  

     61521 – Terrains +  1 490,00 €  

     6161 – Multirisques +  1 580,00 €  

     62268 – Autres honoraires, conseils +  10 000,00 €  

Chap. 012– Charges de personnel + 1 858,00 €  

     6218 – Autre personnel extérieur +  700,00 €  

     6331 – Versement mobilité +  1 100,00 €  

     6474 – Versement aux autres œuvres sociales +  58,00 €  

Chap. 65– Autres charges de gestion courante - 70 169 00 €  

     65888 – Autres - 70 169,00 €  

Chap. 731– Fiscalité locale  + 3 450,00 € 

     73111– Impôts directs locaux  + 3 450,00 € 

Chap. 74– Dotations, subventions  - 8 791,00 € 

     74111– Dotation forfaitaire de communes  - 411,00 € 

     741121 – DSR des communes  + 15 862,00 € 

     742– Dotations aux élus locaux            + 3 895,00 € 

     74833– Etat compensation exo taxes foncières            - 28 137,00 € 
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La présente décision modificative est équilibrée en dépenses et en recettes en section de fonctionnement et 

en section d’investissement. 

 

Mme DUPUY mentionne le coût élevé des prestations de mission de consultant concernant la construction 

d’une nouvelle salle des fêtes et la réhabilitation de l’ancienne salle des fêtes en halle ouverte (10 000 euros) 

et suggère de confier ces missions à un agent déjà en poste. 

Monsieur GOUGET en profite pour rappeler que la consultante exerce de telles missions depuis maintenant 

3 ans maintenant, sans qu’il n’ait jamais été envisagé de faire réaliser ces missions en interne.  

Monsieur RAMBAULT répond qu’à ce jour personne en interne n’a les compétences nécessaires pour 

réaliser les missions confiées à Madame LAIDET, consultante en charge des marchés publics, et que par 

ailleurs, une formation par cette dernière ne suffirait pas à égaler son expérience de 40 ans.  

 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil municipal  

 

- approuve le virement de crédits indiqué ci-dessus. 

 

Mme Dupuy et M. Bernier s’abstiennent. 

 

 

12) 

RÉHABILITATION DU GRENIER LEONARD ET SES ANNEXES  

 AVENANTS LIÉS AUX MARCHÉS DE TRAVAUX 

 

VU la délibération du conseil municipal du 8 avril 2025 attribuant les marchés de travaux concernant la 

réhabilitation du Grenier Léonard et ses annexes ; 

Article 023 – Virement à la section 

d’investissement + 49 900,00€  

                      TOTAL GENERAL  - 5 341,00 €        - 5 341,00 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

Chapitre 0075 – Réserve foncière + 2 000,00 €  

      2138 – Autres constructions + 2 000,00 €  

Chapitre 0113 – Bâtiments communaux + 3 840,00 €  

      2031 – Frais d’études + 3 840,00 €  

Chapitre 0151 – Achat matériel/mobilier/divers + 1 040,00 €  

      21831 – Matériel informatique scolaire + 680,00 €  

      2188 – Autres             + 360,00 €  

Chapitre 0170 – Voirie + 16 465,00 €  

      2031 – Frais d’études + 2 830,00 €  

      2152 – Installations de voirie + 13 420,00 €  

      21578 – Autre matériel technique + 215,00 €  

Chapitre 195 – Réhab. Espace Léonard de Vinci + 26 255,00 €  

      2128 – Autres agencements et aménagements + 26 255,00 €  

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées + 300,00 €  

      165 – Dépôts et cautionnements reçus + 300,00 €  

Article 021 – Virement de la section de 

fonctionnement  + 49 900,00€ 

TOTAL GENERAL + 49 900,00 €  + 49 900,00 € 
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VU l’évolution des travaux en cours de chantier, il convient de prendre en compte les travaux 

complémentaires et/ou les modifications qui sont apparus dans le cadre de la réalisation des travaux sur les 

lots 3, 9 et 14 tels que précisés à l’annexe jointe ; 

 

Il est précisé que les crédits sont inscrits au budget principal 2026 à l’article 21318 opération 195 « REHAB. 

ESPACE LEONARD VINCI ». 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE à l’unanimité des membres présents ou 

représentés : 

- de passer un avenant n°2 au lot n°9 pour prendre en compte les compléments et/ou les modifications 

de travaux tels que précisés ci-dessus ; 

- de passer un avenant n°3 aux lots n°3 et n°14 pour prendre en compte les compléments et/ou les 

modifications de travaux tels que précisés ci-dessus ; 

- de donner pouvoir au Maire ou à l’Adjoint faisant fonction pour signer les avenants, relatif aux 

marchés cités ci-dessus ainsi que toute pièce relative à cette affaire. 
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LOTS INTITULE ATTRIBUTAIRES Nature des travaux

HT HT HT HT HT HT %

1 Désamiantage - Déplombage EGD - 86190 VOUILLE 32 136,25 32 136,25 0,00%

39 949,15 3 320,00 1 614,30 44 883,45 12,35%

131 999,43 -7 796,04 17 886,94 1 396,59 143 486,92 8,70%

1 396,59 Réalisation de 4 masifs béton pour la terrasse

97 210,40 8 915,21 106 125,61 9,17%

5
Couverture ardoises - 

Zinguerie
FBM - 79300 BRESSUIRE 36 265,61 36 265,61 0,00%

42 015,00 -4 119,00 1 717,00 39 613,00 -5,72%

7
Menuiseries Extérieures 

Aluminium
LEUL MENUISERIES - 79100 LOUZY 70 810,00 70 810,00 0,00%

8 Menuiseries Intérieures Bois CLOCHARD DOLOR SAS - 79300 BRESSUIRE 33 295,00 33 295,00 0,00%

79 036,16 -23,81 2 457,38 81 469,73 3,08%

2 457,38 Travaux supplémentaires cloisons

10 Carrelage - Faïence
SARLGUERET - 79100 SAINT JEAN DE 

THOUARS
28 421,91 28 421,91 0,00%

12 388,63 -1 116,88 11 271,75 -9,02%

25 748,80 -888,08 24 860,72 -3,45%

76 200,37 5 182,08 -3 562,29 77 820,16 2,13%

57 876,00 3 159,90 2 447,63 122,27 63 605,80 9,90%

122,27 Prises complémentaires atelier - Modification éclairage accueil

TOTAL HT 763 352,71 4 361,56 21 046,84 1 328,56 3 976,24 794 065,91 4,02%

TOTAL TTC 916 023,25 952 879,09

14 Electricité LUMELEC - 79330 SAINT VARENT

12 Peinture SOLS ET PEINTUIRES - 17700 SURGERES

13
Plomberie - Sanitaire - 

Chauffage - Ventilation
MIGEON B - 79100 SAINT JEAN DE THOUARS

9
Cloisons sèches - Plafonds - 

Plafonds Suspendus
SARL VERGNAUD - 79450 ST AUBIN LE CLOUD

11 Revêtements de sols souples Jaulin-Pasquier - 85500 LES HERBIERS

4 Charpente bois - Bardage bois LA CHARPENTE THOUARSAISE - 79100 LOUZY

6 Serrurerie PEREIRA -  86240 LIGUGE

2 Terrassements - VRD MTP 79 -79350 FAYE L'ABBESSE

3 Démolitions - Gros œuvre CMG - 79200 LA CHAPELLE BERTRAND

MONTANT 

INITAL en €

Avenants 

septembre 

2025

Avenants 

décembre 2025

Avenants mars 

2026

Avenants mai 

2026

Nouveau 

montant 
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13) 

INFORMATIONS ET QUESTIONS  DIVERSES 
  

 

- Les élections sénatoriales se dérouleront le dimanche 27 septembre prochain. Pour ce faire, le vendredi 5 

juin, les conseillers municipaux devront se réunir pour élire leurs délégués et leurs suppléants afin de 

constituer le collège électoral. Au vu de la taille de la commune et du nombre de conseillers municipaux, il 

conviendra de désigner 5 titulaires et 3 suppléants. D’autres points pourront être mis à l’ordre du jour du 

conseil municipal le 5 juin, à condition que l’heure d’envoi du PV en sous-préfecture soit respectée. La 

séance sera fixée à 18h.  

- Monsieur Thaudière présente le projet d’installation d’un feu rouge permanent au niveau de la dernière 

chicane route de Bouillé-Saint-Varent. Le feu passera au vert si les automobilistes respectent la vitesse 

imposée. Les ralentisseurs situés plus loin dans la rue (coussins berlinois) seront retirés. Il conviendra de 

réfléchir à l’emplacement du dispositif, de manière à ne pas empiéter sur les trottoirs déjà peu larges pour les 

piétons. Prix : 5 184 euros TTC. L’ensemble des élus est d’accord sur le principe d’essayer l’implantation du 

feu pédagogique. 

- Présentation de deux devis par M. Billy pour le remplacement des luminaires dans la salle polyvalente : 

l’un à 3 260 euros HT par la SNC FUSEAU DEGIEUX, l’autre à 4 656 euros HT par la SAS RATEAU 

FRERES. Les élus choisissent de retenir le devis de l’entreprise FUSEAU DEGIEUX. Il conviendra de se 

renseigner pour une subvention du SIEDS pour le financement du passage au LED. 

- M. Billy rapporte également que concernant les blocs sanitaires place du 14/07 et à l’Eglise : d’autres devis 

seront demandés pour comparer les prix et revoir les prestations demandées. Il est envisagé également le 

remaniement de la couverture pour les WC de l’Eglise.  

- M. Thaudière émet l’hypothèse de faire une déviation poids lourds dans le bourg, pour ceux qui arrivent 

par la route de Thouars. Une demande a été formulée auprès du Conseil Départemental, sans réponse à ce 

jour.  Mme BRIT en profite pour rappeler que les poids lourds sont interdits dans les villages (Bouillé, 

Riblaire, etc), toutefois ils y circulent énormément. Les panneaux sont-ils encore visibles ? 

- M. Rambault informe les élus que la signature de l’échange du 40-44 rue Novihéria avec Monsieur Billy a 

eu lieu semaine dernière. Un délai de 3 semaines a été accordé à M. Billy pour déménager. Une discussion 

avec l’ABF est en cours pour la démolition de la totalité du bâti pour donner plus de visibilité au vieux pont 

et aménager un espace public végétalisé à la place du bâtiment. 

- Monsieur AUBER rappelle qu’un repas à thème aura lieu le 25/06 à la cantine scolaire. Les élus devront 

s’inscrire avant le 02/06. Le ticket coute 6,95 euros.  

 

--------------------------------------------------------------------------------- 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 heures 05. 

  

Le Secrétaire de séance,        Le Maire, 

             Dimitri GOUGET.   Pierre RAMBAULT 

 

 

 

 


